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I . IHTRODUCTION 

1. A sa 3ème séance plénière, le 19 septembre 1980, l'Assemblée générale a décidé 
d'inscrire à son ordre du jour la question intitulée "Crise financière de 
l'Or8anisation des Nations Unies : rapport du Comité de négociation sur la crise 
financière de l'Organisation des Nations Unies", et de la renvoyer à la Cinquième 
ConLmission. 

2. La Cinquième Commission était salsle des documents ci-après 

a) Rapport du Secrétaire général (A/C.5/34/44 et Corr.l) analysant la 
situation financière de l'Organisation des Nations Unies, dont l'Assemblée générale 
avait reporté l'examen à sa trente-cinquième session par sa décision 34/435 
du 17 décembre 1979; 

b) Rapport du Secrétaire général (A/C.5/35/13) présentant une mise à jour 
au 30 juin 1980 des informations données dans le document A/C.5/34/44 et Corr.l. 

3. La Commission a examiné cette question à ses 15ème, 16ème, 25ème à 27ème, 
43ème, 44ème et 46ème séances, tenues respectivement les 13, 14, 27 à 29 octobre, 
3 et 4 décembre 1980. Les remarques et observations faites au cours de l'examen 
par la Commission de cette question sont consignées dans les comptes rendus 
analytiques pertinents (A/C.5/35/SR.l5, 16, 25 à 27, 43, 44 et 46). 

II. EXAMEN DU PROJET DE RESOLUTION A/C.5/35/L.24 

4. A la 43ème séance, le 3 décembre, le représentant du Pakistan a présenté un 
projet de résolution (A/C.5/35/L.24) au nom du Ghan~, de l'Indonesie, de la 
Mauritanie, de l'Ouganda, du Pakistan, du Panama, du Pérou, des Philippines, de 
la ~ierra Leone, de la Yougoslavie et du Zaïre, auxquels se sont joints par la 
suite l'Egypte et le Malawi . ... 
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5. A sa 46ème séance 3 le 4 décembre 3 la Commission a adopté le projet de 
résolution A/C.5/35/L.24 par 76 voix contre 10, avec 10 abstentions (voir par. 6). 
Il a été procédé au vote enregistré, et les voix se sont réparties comme suit : 

Ont voté pour Algérie~ Arabie saoudite, Argentine, Bahamas~ Bahrein, 
Barbade, Bénin 3 Bolivie, Brésil, Burundi 3 Canada, Chine, 
Congo. Côte d'Ivoire, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, 
Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, Gabon, 
Ghana, Grèce, Guinée, Guyane, Haute-Volta, Inde, Indonésie, 
Irlande 9 Jamahiriya arabe libyenne, Japon, Jordanie, Kenya, 
Koweït, Liban, Madagascar, Malaisie~ Malawi, Mali, Maroc, 
Mauritanie, Mexique, Niger, Nigeria Norvège, Nouvelle
Zélande9 Oman, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, 
Portugal. Qatar, République arabe syrienne, République 
centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, République-Unie 
du Cameroun, Roumanie, Rwanda, Sénégal, Singapour, Somalie, 
Soudan, Suède, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, 
Turquie, Uruguay, Venezuela, Yémen démocratique, Yougoslavie, 
Zaïre, Zambie. 

Ont voté contre Afghanistan. Bulgarie, Hongrie, Mongolie, Pologne, 
République democratique allemande, République socialiste 
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique 
d'Ukraine, Tchécoslovaquie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques. 

Se sont abstenus Allemagne, République fédérale d', Australie, Belgique, 
Cuba, Ethiopie, France, Israël, Italie, Mozambique, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 

III. RECOMMANDATION DE LA CINQUIEME COMMISSION 

6. La Cinquième Commission recommande à l'Assemblée générale d'adopter le projet 
de résolution ci-après : 

1 ... 
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Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur la situation financière 
de l'Organisation-~;, 

Rappelant ses résolutions 3049 (XXVII) du 19 décembre 1972, 3538 (XXX) du 
17 décembre 1975 et 32/104 du 14 décembre 1977, 

Notant avec préoccupation que le déficit à court terme de l'Or13anisation a 
augmenté de plus de lOO p. lOO depuis le 31 décembre 1976, 

Rappelant que dans sa résolution 32/104, elle a prié tous les Etats Hembres, 
en particulier ceux dont les efforts peuvent favoriser un accord, de négocier 
avec le souci d'apporter une solution durable aux problèmes financiers de 
l'Organisation des Nations Unies, 

Considérant qu'une solution partielle ou provisoire de certaines parties du 
problème pourrait augmenter les liquidités de l'Organisation et faciliter la 
réalisation de nouveaux progrès sur la voie d'un règlement d·ensemble, que tous 
les Etats r.iembres souhaitent o 

1. JE-vite le Secrétaire général, après consultation avec les groupes qui 
s'occupent de la conservation et de la protection de la nature, à émettre des 
timbres--poste consacrés à ce thème, y compris, s'il y a lieu, aux espèces menacées 
d'extinction· 

2. Décide que les dispositions des articles 5.2 et 7.1 du Règlement 
financier de l'Organisation des Nations Unies ne s'appliqueront pas au produit de 
la vente de ces timbres" de façon qu'une partie des recettes provenant de ces 
ventes, a. près déduction des frais qu' entrainera la production des timbres, soit 
utilisée pour promouvoir, sous les auspices de l 1 0rganisation des Nations Unies, 
la noble cause de la conservation et de la protection de la nature et des espèces 
menacées d'extinction; 

3. Décide en outre que le reste desdites recettes sera déposé à un compte 
spécial: 

4. Prie le Secrétaire général de prendre les dispositions nécessaires pour 
faire largement connaître lesdits timbres-poste en vue de mobiliser l'appui de 
tous les philatélistes et des organisations qui s'occupent de la conservation et 
de la protection de la nature· 

1/ A/C.5/35/13. 
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5. _Inv~te les Etats Hembres à n'épargner aucun effort pour parvenir à un 
accord d'ensemble et assainir les finances de l'Organisation, et à prendre dûment 
en considération les suggestions utiles qui ont été faites au cours du débat sur 
la question lors de sa trente-cinquième session· 

6. Prie le Comité de négociation sur la crise financière de l'Organisation 
des Hations Unies de suivre la situation financière de l'Organisation et de faire 
rapport, selon qu'il conviendra, à l'Assemblée générale à sa trente-sixième session· 

7. Prie en outre le Secrétaire général de lui présenter à sa trente-sixième 
session 

a) Un rapport intérimaire sur l'état du projet relatif à l'émission des 
timbres .. poste spéciaux; 

b) Des renseignements détaillés sur l 1 ampleur, le taux d'augmentation et 
la composition du déficit de l'Organisation, ainsi que sur les contributions 
volontaires reçues d'Etats Hembres et d'autres sources: -

8. Décide d 1 inscrire à l'ordre du .jour provisoire de sa trente--sixième 
session la-q~estion intitulée Crise financière de l'Organisation des 
Nations Unies : rapport du Comité de négociation sur la crise financière de 
l 1 0rganisation des Nations Unies·. 




